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1.  Dispositions générales 
 

1.1. Objet du protocole 

Le présent protocole énonce : 

- les orientation stratégiques de l’accord gouvernemental en ce qui concerne la 
protection contre les dangers des rayonnements ionisants ;  

- les objectifs stratégiques de l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire ;  

- les modalités du financement de l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire ; 

- le mode de suivi et d’évaluation de l’atteinte des objectifs de l’Agence fédérale de 
Contrôle nucléaire pour ses activités d’intérêt public pour lesquelles elle reçoit un 
financement public.  

Le présent protocole vise également à définir les engagements respectifs de l’Agence 
fédérale de Contrôle nucléaire, représentée par sa Directrice générale, et de son ministre 
de tutelle et des collaborateurs de ce dernier. Le présent protocole doit contribuer à 
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l’optimisation du fonctionnement quotidien de l’Agence et de l’exécution des missions 
légales qui lui ont été dévolues. Le présent protocole ne produit ni droit, ni engagement 
à l’égard de tiers et il ne porte pas préjudice aux décisions de gestion prises par le Conseil 
d’administration de l’Agence. 

 
1.2. Entrée en vigueur et durée du protocole 
 
Le présent protocole est conclu pour la durée de la législature et entre en vigueur à la 
date de signature par les deux parties. 
 

 
1.3. Cadre général et publication 

Le présent protocole ne porte pas préjudice aux obligations et compétences qui 
découlent de toute disposition légale ou réglementaire en vigueur.  

Le présent protocole ne constitue pas un acte ou un règlement au sens de l'article 14 
des lois sur le Conseil d'État, coordonnées le 12 janvier 1973. Toutes les clauses sont 
réputées être de nature contractuelle. 

Le protocole est publié sur le site web de l'Agence fédérale de Contrôle nucléaire. 

 

 

2. Objectifs stratégiques et organisationnels de l’Agence fédérale de 
Contrôle nucléaire 

 
 

2.1. Cadre légal 
 

Les missions et le fonctionnement de l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire sont décrits 
dans la loi du 15 avril 1994 relative à la protection de la population et de l'environnement 
contre les dangers résultant des rayonnements ionisants et relative à l'Agence fédérale de 
Contrôle nucléaire. 
 
 
2.2. Statut d’indépendance 

 

Conformément aux normes internationales, l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire est 
une autorité de sureté indépendante. Elle ne dépend ni des exploitants ni d’aucune 
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organisation ni d’une autorité de sorte qu’elle peut prendre les décisions nécessaires sur 
le plan de la sûreté sans la moindre pression ou influence.   

Le ministre de la Sécurité et de l’Intérieur exerce la tutelle sur l’AFCN comme le prescrivent 
le loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains organismes d'intérêt public et la loi 
du 15 avril 1994 relative à la protection de la population et de l'environnement contre les 
dangers résultant des rayonnements ionisants et relative à l'Agence fédérale de Contrôle 
nucléaire. 

 
2.3. Priorités 2025-2029 
 
Au cours de la période 2025- 2029, suite à l’accord gouvernemental du 31 janvier 2025, 
l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire accordera la priorité aux tâches suivantes : 
  

 Etablissements nucléaires 

En ce qui concerne tout particulièrement les centrales nucléaires, l'Agence mettra tout en 
œuvre pour garantir la sûreté et la sécurité pendant la période d’exploitation résiduelle, la 
mise à l’arrêt définitif et le démantèlement des réacteurs existants. 

En tant qu'autorité de sûreté indépendante, l'Agence fédérale de Contrôle nucléaire 
réalisera une analyse destinée à comparer les exigences de sûreté de nos installations 
nucléaires par rapport à celles appliquées dans des pays disposant d'une technologie 
similaire. 

Les projets de nouvelles installations, qu'il s'agisse d'installations destinées à la production 
énergétique, à la production de radio-isotopes médicaux, à la gestion ou au traitement 
des déchets ou à la recherche, nécessiteront un accompagnement adéquat sur le plan de 
la sûreté, de la sécurité et des safeguards. 

 

Maintien et acquisition des connaissances 

L'Agence fédérale de Contrôle nucléaire conservera et, au besoin, développera ses 
connaissances et son expertise dans tous les secteurs où elle exerce ses activités. 

 

Gestion des déchets 

Dans ce contexte nouveau, la gestion sûre des déchets nucléaires gagne encore davantage 
en importance. Cette question constituera une préoccupation majeure tant pour les 
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nouvelles évolutions nucléaires que pour les activités de démantèlement ou le traitement 
des déchets historiques. 

Dans ce cadre, une attention particulière sera accordée aux dossiers relatifs au stockage 
définitif des déchets radioactifs et aux décisions concernant la gestion du combustible usé 
qui est actuellement entreposé chez les exploitants (retraitement partiel ou total ou bien 
stockage en tant que déchets de haute activité et/ou à longue durée de vie). 

Conformément à l'accord gouvernemental, l'AFCN apportera son concours à la clarification 
des rôles et responsabilités des différents acteurs (ONDRAF/CPN/Hedera), en tenant 
compte de l'historique, des responsabilités et de l'indépendance de l'Agence fédérale de 
Contrôle nucléaire.  

 

Évolutions technologiques dans les autres secteurs 

Outre les centrales nucléaires, notre pays déploie toute une série d’activités mettant en 
jeu les rayonnements ionisants : des projets de recherche, des centres de radiothérapie 
et de médecine nucléaire, des appareils émettant des rayons X, des applications 
industrielles… On attend également une évolution considérable de ces activités  au cours 
des prochaines années et on constate que les prémices de ces nouvelles technologies sont 
souvent posées au niveau international. L'Agence fédérale de Contrôle nucléaire prendra 
ses responsabilités en mettant sur pied les procédures, l’accompagnement et les 
autorisations nécessaires à l’éventuelle implémentation de ces nouvelles technologies, de 
manière à protéger les patients, les travailleurs et l’environnement. 

 

Sécurité 

Le secteur nucléaire est un secteur hautement sécurisé. Les personnes qui doivent accéder 
à des informations sensibles, à des matières fissiles, à des substances radioactives ou à 
certaines zones d'une installation nucléaire font l'objet d'un screening préalable. Ces 
dernières années, les règles applicables en matière de sécurité et d'accès ont déjà été 
considérablement renforcées. Compte tenu de l'évolution rapide des risques posés par la 
société, il est essentiel de renforcer plus encore l’étroite collaboration et les échanges avec 
d'autres services qui relèvent des attributions de l'Intérieur. Ces échanges sont déjà 
réguliers aujourd'hui, mais une intensification de cette collaboration ne sera que profitable 
à la politique de sécurité dans le secteur nucléaire.  

Dans les limites des compétences de l'Agence fédérale de Contrôle nucléaire, une attention 
spécifique sera accordée aux risques liés à la cybersécurité. La réglementation qui les régit 
sera d’ailleurs renforcée cette année.  
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Surveillance du territoire 

Le programme de surveillance radiologique du territoire et le réseau de mesure Telerad 
doivent continuer à être assurés à l'avenir. Une extension de la surveillance de la 
radioactivité dans l’air à proximité des frontières et surtout autour du site de stockage des 
déchets à Dessel est en préparation.  

 

Réglementation 

Pour continuer à garantir la sûreté de ces activités, il est crucial que la législation et la 
réglementation suivent ces évolutions, voire les anticipent. La législation et la 
réglementation en la matière sont donc adaptées en permanence pour prendre en compte 
les nouvelles directives internationales ou européennes, les nouvelles évolutions sociétales 
et les nouvelles technologies. Ce constat s’applique à tous les domaines d’activité de 
l'Agence fédérale de Contrôle nucléaire. 

 

Informer et expliquer 

Les projets dans le secteur nucléaire suscitent souvent de vives réactions, non seulement 
en raison des risques potentiels qui les accompagnent, mais également du fait de la 
complexité du sujet. Dans le cadre de ses compétences, l'Agence fédérale de Contrôle 
nucléaire proposera au grand public et autres stakeholders une communication et une 
information claires et cohérentes.  

 

Financement 

Les modalités actuelles de financement de l'Agence fédérale de Contrôle nucléaire, 
principalement liées à l'exploitation des centrales nucléaires, doivent être revues. Afin de 
répondre aux exigences sociales, légales et internationales en matière de financement 
structurel et durable de l'Agence fédérale de Contrôle nucléaire, le gouvernement 
précédent a décidé d'octroyer une dotation effective à l'Agence à partir de l'exercice 
budgétaire 2027. La proposition de loi en la matière a été approuvée. Les montants des 
taxes annuelles seront indexés chaque année de 6 %. Cette indexation prendra fin en 
2028. Une initiative visant à réenclencher le mécanisme d'indexation sera prise. 
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3. Concertation et échange d’informations entre l’Agence fédérale de Contrôle 
nucléaire et le commissaire du gouvernement, le directeur de la cellule 
stratégique et/ou la ministre de tutelle 

 
3.1. Concertation structurelle 

 
Le commissaire du gouvernement ou son représentant se concerte régulièrement et au 
moins une fois par trimestre avec la Directrice générale et les chefs de service ou de 
département que celle-ci désigne. L’ordre du jour de ces réunions de concertation est fixé 
en commun accord entre le commissaire du gouvernement ou son représentant et la 
Directrice générale de l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire.  
 
 
3.2. Concertation ponctuelle 
 
Des réunions de concertation ponctuelles peuvent être organisées en cas de besoin, à la 
demande des deux parties.  
 
 
3.3. Traitement de dossiers individuels 
 
La transmission de dossiers entre les membres de la cellule stratégique du ministre de la 
Sécurité et de l’Intérieur et l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire est en principe assurée 
par la Directrice générale de l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire.  
 
Dans un souci de favoriser la flexibilité des relations, les membres de la cellule stratégique 
peuvent toutefois avoir des contacts directs individuels avec les responsables des services 
et départements de l'Agence fédérale de Contrôle nucléaire en ce qui concerne l'échange 
d'informations, le règlement de dossiers ponctuels et urgents, ainsi que les cas individuels 
et les invitations à participer à des réunions. La Directrice générale est tenue informée 
des contacts directs et reçoit toujours une copie de la correspondance entre la cellule 
stratégique et l'Agence. 
 

4. Concertation et échange d’informations entre l’Agence fédérale de Contrôle 
nucléaire et le Parlement. 
 

4.1. Questions parlementaires 
 
L’Agence fédérale de Contrôle nucléaire prépare les réponses aux questions 
parlementaires posées au ministre de la Sécurité et de l’Intérieur. 
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Le service Communication de l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire coordonne les 
réponses aux questions parlementaires et entretient des contacts avec membres de la 
cellule stratégique en la matière.  
 
 
4.2. Information au ministre de la Sécurité et de l’Intérieur et au Parlement 

 
La Directrice générale de l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire ou son représentant se 
tiennent à la disposition du ministre de tutelle pour informer le ministre de la Sécurité et 
de l’Intérieur, les groupes de travail et les commissions parlementaires sur le 
fonctionnement et les activités de l’Agence. 
 
 
4.3. Rapport annuel 
 
La Directrice générale fournit annuellement au ministre de tutelle le rapport annuel destiné 
au Parlement, après sa validation par le Conseil d’administration. Le ministre de la Sécurité 
et de l’Intérieur transmet le rapport annuel au Parlement.  

 
 
 
 
 

5. Communication  
 

5.1. Information active 
 

L’Agence fédérale de Contrôle nucléaire  est responsable de fournir des informations sur 
ses activités. Concrètement, elle fournit toutes les informations sur les réglementations, 
positions et activités qui la concernent par les canaux d’information appropriés 
(notamment le site web de l’AFCN, des publications, des communiqués de presse, …). 
 

 
5.2. Echange d’informations sur les actions de communication respectives 

 
Le responsable de la communication du ministre de la Sécurité et de l’Intérieur et le 
responsable de la communication de l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire s’informent 
mutuellement sur leurs actions de communication respectives en lien avec les activités de 
l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire. 
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6. Suivi et évaluation de l’atteinte des objectifs de l’Agence fédérale de 
Contrôle nucléaire pour ses activités d’intérêt public.   

 
L’Agence fédérale de Contrôle nucléaire rédige un rapport annuel d’activités qui, une fois 
validé par le Conseil d’administration, est soumis aux autorités de tutelle et est destiné aux 
chambres législatives.  
 
L’Agence fédérale de Contrôle nucléaire rédige annuellement un rapport sur ses activités 
de l’année écoulée. 
Le rapport annuel d’activités contient :  

 
1° une synthèse détaillée des activités réalisées dans le cadre des missions et du 

fonctionnement de l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire ;  
2° les extraits des procès-verbaux des séances du Conseil d’administration de l’Agence 

fédérale de Contrôle nucléaire qui concernent l’approbation des comptes et du 
budget ;  

3° le bilan ;  
4° le compte de résultats ;  
5° un tableau d’amortissement des investissements ; 
6° le rapport du réviseur d’entreprise ;  
7° l’organigramme du personnel avec indication de leur fonction ;  
8° le cas échéant, l’utilisation des dotations octroyées à l’Agence fédérale de Contrôle 

nucléaire. 
 

Le rapport annuel d’activités doit être envoyé au ministre de la Sécurité et de l’Intérieur au 
plus tard le 30 juin de l’année qui suit l'année sur laquelle porte le rapport d'activités.  
 
Le commissaire du gouvernement vérifie le contenu du rapport annuel d’activités.  
 
En outre, le plan d’action annuel pour l’année suivante est présenté et discuté avec la cellule 
stratégique. Celle-ci s’assure que l'Agence fédérale de Contrôle nucléaire exerce ses 
missions principales, sans toutefois que le ministre de la Sécurité et de l'Intérieur ne 
définisse le contenu de la politique globale de contrôle et de surveillance visée dans la loi 
du 15 avril 1994.  
  
Si le ministre de la Sécurité et de l'Intérieur constate que l’Agence fédérale de Contrôle 
nucléaire ne respecte pas les modalités du présent protocole, il organise dans le mois une 
réunion à laquelle doivent participer toutes les parties afin de demander à la Directrice 
générale de prendre les initiatives nécessaires visant à ajuster le fonctionnement de 
l’organisation. Le Conseil d’administration de l’Agence est également informé par le ministre 
de la Sécurité et de l’Intérieur de ses conclusions. 
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7. Evaluation des performances 
 
 

Pour ses activités d’intérêt public, l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire établit un tableau 
de bord des objectifs à atteindre assorti d’indicateurs permettant un suivi de l’évolution des 
activités. 

 
Pour chaque activité, ce tableau de bord mentionne : 

 
- l’objectif ; 
- les buts à atteindre par objectif ; 
- les indicateurs de performance. 

 
 

Le commissaire du gouvernement vérifie les éléments qui figurent dans le tableau de bord.  
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8. Rôle des parties prenantes à ce protocole en cas de modification de la 
réglementation  

 
 
8.1. Compétences partagées avec d’autres services et organismes publics 
 
Les membres de la cellule stratégique du ministre de la Sécurité et de l'Intérieur accordent 
une attention particulière aux matières traitées par l'Agence fédérale de Contrôle nucléaire 
qui touchent à la compétence d’autres services et organismes publics. Les membres de la 
cellule stratégique soumettent à la Directrice générale de l’Agence fédérale de Contrôle 
nucléaire, pour avis et par l’entremise de la chef de service Affaires juridiques, tout avant-
projet de loi ou d’arrêté visant à modifier la législation susceptible d’impacter l’Agence 
fédérale de Contrôle nucléaire  lorsque celui-ci n’est pas proposé par l’Agence fédérale de 
Contrôle nucléaire. 
 
Les membres de la cellule stratégique transmettent à la Directrice de l’Agence fédérale de 
Contrôle nucléaire, par l’entremise de la chef de service Affaires juridiques, les données 
disponibles sur les initiatives réglementaires demandées par le gouvernement ou l’un de 
ses membres. 
 
Les membres de la cellule stratégique s’engagent à contacter les collaborateurs de 
l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire pour, d’une part, considérer les aspects techniques 
des modifications légales et réglementaires envisagées et la faisabilité de leur application 
et, d’autre part, lui permettre de préparer les ajustements nécessaires. 
 

 
8.2. Droit d’initiative de l’Agence 

 
L’Agence fédérale de Contrôle nucléaire peut formuler d’initiative des propositions de 
réglementation à son ministre de tutelle. Lorsqu’elle soumet un tel dossier, l'Agence 
indique clairement les étapes préalables à l’aboutissement des propositions ainsi que les 
étapes qu’il reste à franchir. En cas de modification de textes existants, une version 
consolidée sera toujours fournie.  
En outre, l'Agence fédérale de Contrôle nucléaire peut le conseiller sur des propositions 
de loi/amendements déposés au Parlement ou sur des arrêtés soumis au Conseil des 
ministres en lien avec la réglementation qu'elle est tenue d’appliquer.  
Dans la mesure du possible, l'Agence fournit les éléments nécessaires pour en déterminer 
l’impact budgétaire. Les dossiers qui doivent être soumis au Conseil des ministres ainsi 
que les (autres) dossiers complexes sont expliqués oralement aux membres de la cellule 
stratégique.  
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Dans la mesure du possible, les dossiers déposés au cabinet sont groupés de manière à 
permettre leur traitement simultané et un gain de temps.  
 
Les membres de la cellule stratégique : 

• enclenchent la procédure d’approbation des initiatives réglementaires par les 
instances compétentes (groupe de travail de coordination politique, Conseil des 
ministres, cabinet du Budget …), conformément aux prescriptions en vigueur ; 

• assurent l’échange des informations nécessaires entre le cabinet et l’Agence 
fédérale de Contrôle nucléaire ; 

• dressent un feedback à la Directrice générale et à la chef de service Affaires 
juridiques de l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire sur l’état d’avancement des 
initiatives réglementaires. 

 
 

8.3. Participation aux initiatives réglementaires 
 
La cellule stratégique du ministre de la Sécurité et de l’Intérieur apporte son aide à 
l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire sur toute les initiatives réglementaires déposées. 
Les réunions du groupe de travail de coordination politique sont préparées conjointement 
entre les deux parties.  
 
 

9. Modalités du financement 
 
Les modalités du financement de l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire sont fixées à l'article 
31 de la loi du 15 avril 1994 relative à la protection de la population et de l'environnement 
contre les dangers résultant des rayonnements ionisants et relative à l'Agence fédérale de 
Contrôle nucléaire.  
 
La Directrice générale de l'Agence fédérale de Contrôle nucléaire ou son représentant se 
concerte avec les membres de la cellule stratégique au sujet du financement nécessaire pour 
permettre le bon fonctionnement de l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire. Ce financement 
doit permettre de garantir l’exercice de la mission de l'Agence fédérale de Contrôle nucléaire 
sur le long terme. 
 
L'Agence fédérale de Contrôle nucléaire s’efforce de poursuivre l’optimisation de son 
fonctionnement par une affectation efficiente des membres de son personnel et de ses 
ressources, et notamment par : 

- la digitalisation, y compris celle de ses processus internes ; 
- l’amélioration de la transversalité au sein de l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire ; 
- l’optimisation des processus ; 
- des simplifications administratives visant à accroître l’efficacité de l’Agence, compte 

tenu du contexte en mutation.  
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L’Agence continuera en outre de développer une politique moderne en matière de ressources 
humaines, qui se décline en une structure de rémunération axée sur les performances 
évaluées sur base d’objectifs annuels.  

 
 
 

10. Modifications du protocole 
 
 

Chaque partie a le droit de proposer à l’autre partie une révision du protocole.  

 
 
Bruxelles, le  
 
 
 
 
 
 
 
 
Le ministre de la Sécurité et de l’Intérieur, 
Bernard QUINTIN 
 
 
 
 
 
 
 
Pour l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire, 
La Directrice générale,  
Pascale ABSIL 
 


	1.  Dispositions générales
	2. Objectifs stratégiques et organisationnels de l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire
	3. Concertation et échange d’informations entre l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire et le commissaire du gouvernement, le directeur de la cellule stratégique et/ou la ministre de tutelle
	4. Concertation et échange d’informations entre l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire et le Parlement.
	5. Communication
	6. Suivi et évaluation de l’atteinte des objectifs de l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire pour ses activités d’intérêt public.
	7. Evaluation des performances
	8. Rôle des parties prenantes à ce protocole en cas de modification de la réglementation
	9. Modalités du financement
	10. Modifications du protocole

